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Etat des risques complémentaires (Géorisques)

Risques Concerné Détails

TRI : Territoire à Risque 

important d Inondation Oui Présence d'un TRI sur la commune sans plus d'informations sur 
l'exposition du bien.

AZI : Atias des Zones 

Inondables Oui Présence d'un AZI sur la commune sans plus d'informations sur 
l’exposition du bien.

Inondation
PAPI : Programmes 

d'actions de Prévention 

des Inondations
Oui Présence d’un PAPI sur la commune sans plus d’informations sur 

l'exposition du bien.

Remontées de nappes Oui Zones potentiellement sujettes aux inondations décavé, tiaMlé 
MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres).

Installstion nucléaire

Non

Mouvement de terrain

Non

“A-s
Pollution des 
sols, des eaux 

ou de l’air

BASOL : Sites pollués 
ou potentiellement 
polués

Non

BASIAS : Sites 
industriels et activités 
de service

Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres duo ou plusieurs sites 
identifiés.

ICPE : Installations 
industrielles Oui Le bien se situe dans un rayon de 1000 mètres d’une ou plusieurs 

Installations identifiées.

Cavités souterraines
Non

•

Canalisation TMD
Non

Source des données : hitps:t/oww.georisgues.oouvir
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État des Risques et Pollutions
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Siliration du bien immobilier [bati ou non bali) Document rbalisé le: 24.1 12023

Parcelnis) :LS0013
Rue cf Uppsala 34080 Momipelier

Situation de Fimmeuble au regard de plans de prevention des risques nalurals {PPRn

L’immoubl est situe dans l périmiire dun PPPn 

L’immeuble ext silut dans h périmbue dun PPAn 
L’immoubl est ritus dans l porimetre Jun PPRn

presor
appliqué par anticipalion 

approuve

non * 

mon 42 
non *

Les risques natwreks pris en compte soni Wés à :
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L’lmmeuble est concsmé par das prescriptions de traar dansie réglament th ou dat PPPn
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Situation do Fimmauble eu regard de plans de prevention des risques mimers (PPAm|

Limmoubk est situé dans k périmete Jun PPRm 

L’knmeuch est situé dent le périmstre dun PPRm 
Limmsuble est situs cens l périmètre dun PPFm 

Les dequet miniers pris on comple vont ks à :

L’Immeuble est cancemé par des prescriptions de Iraaux dans l reglement du ou das PPRm
1 *|*ake

non E

Situation de Cimmaubl au regard de plans de prevention des risques lechnologiques [PPRI]

L'immeuble es situé dans le périmera d’un PPAl approuvé non »
L'immeuble est situé deng le përimetre d'un PPPt presort non X
Les dsques technologiques pris en compte sonl Hs à : i mquazgdut * kntpas hhudura pronkhus FPLaui • ünmaina

Limmeubie est shud en secteur dexpropriation ou de delsissemeni 
L’immsubie acl sté en zone de prescription

non x] 
non x]

Siluati 0e | immuble BU regard du zonage sismique reglementaire

U’mmeubie en slub dem une zom do nismicité classée en : » zons 2 x
a Falol

Situalian de l immeuble au regard du zonage reglementaire a potentiel radon

Limmeuble se siue dans une zone à poteniel radon : zone 1 E

fabl

Information relative auz sinisires indemnises par l'assurance sunte a une catastrophe N M.T toatastrophe naturelle, mimare ou technologique)

Limmouble a dor hou u versement dune indemrité À la suite d une catastrophe NTT* oul • non
kkmmak • cpler pe h TTUT I kueur

informalion relative à la pollution des sols

Limmeubie est situé dans un Secteur di tar med on sur les Sols (SI$) non 0
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Situation de Timmeuble au regard du recul d tralt de cole (RTCI

Limmeubk est dilué sur une commune concernée par le recul du tù de obe et listée par décret non * .
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ERP

Inondation Non concerné*
* Limmeuble n’est pas situé dans te périmètre d'une zone à risquesPPRn Inondai ion, approuvé le 13/01Z2ÛO4

Feu de forêt
PPRn Feu de forêt approuvé le 30/01/2008

Non concerné*
- Limmeuble n’est pas situé dans in périméir d’uns zone à risques

Elle eSt disponible en infégrelts dans les annexes de ce rapport.
te conour du terrain n'est donné qu's tre indicatif. • - m
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Feu de forêt Concerné*
* Limmeuble es/ situé dans le périmètre d’une zone à risquesPAC Feu de forél, notifié le 17/12/2021
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Cartographies ne concernant pas Tim meuble
Au regard ds sa position géographique, Fimmeuble nest pas concerné par :

Le SIS Pollution des sols, approuvé Ie 09/08/2018
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«
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance. Timmeuble a fait l'objet d’une Indemnisation suite à des dommages consécutifs à des 
événements ayant eu pour conséquence la publication d’un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la 
case correspondante dans la colonne indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordemenlde cours d’eau)- Pat ruissellement et coulbe de boue 06/09/2022 08/00/2022 12/10/2022 □
Sschersse etrëhydratation - Tassements différentiels 01072022 30/00/2022 10/08/2023 □
Par un* crue tbordemnlde cour d'eau) - Par ruissellement et coudée de boue 030972021 03/0/2021 2609/2021 □
Sécheresse et réhydrateton - Tassements dilérendlels 01/01/2021 30/08/2021 26/07*2022 □
Par une crue ‘débordement de cours d’esu; - Par fulssstiemenl st coulee de bous 22/102019 23 10/2019 31/10/2019 □
Sécheresse et rénydratallon - Tassemenis diflerentials 010772019 30/08/2019 12/06/2020 □
Secheresse et réhydratation - Tussemanis difsrentris 0101/2016 31/03/2010 15/11/2019 □
Sécheresse #t réhydratation - Tassements différentiels 0107/2017 30/08/2017 20/10/2018 □
Par uins crut (debordemeni de CGUr Tesu; - Per ruissellsmen et coulée de boue 13/10/2016 14/10/2016 27/01/2017 □
SbEHerBEse et réhydratation - Tassemenis diferantiels 0101/2018 30/00/2016 01/09/2017 □
Inondation - Por ruissellement et coulbe de boue 28/0872015 23/08/2016 0B/1U/2015 □
Inondation - Per ruissellement et coule de boue 00/10/2014 07/10/2014 07/11/2014 □
Inondation • Par ruissellement et coulbe de boue 29/09/2014 30/09/2014 11/10/2014 □
Inondaton - Par ruissellement el coulée de boue 17/09/2014 19/09/2014 07/11/2014 □
Secheresse et méhydrataton - Tassemenis différenlieis 0101/2014 30/08/2014 20007/2015 □
Sécheresse st réhydratation - Tassemenis difétentiels 01/01/2012 31/03/2012 25405/2013 □
Par Lnt crue (débordement de EDu esu) - Par missellement et culs de hous 00/10/2009 09/10/2009 02/04/2010 □
Sécheresse st réhydratalion - Tassemenis tfféreniels 01/01/2007 31/08/2007 10/10/2008 □
Par une crue (débordement de cOuIS deaur) - Par nsselaman • enulas de bous 06/09/2005 07/Û8/2006 14/10/2005 □
Par une cr (débordement de cotn. daau) - Par nssenement • coule de boue 02/12/2003 04/12/2003 2012/2003 □
Par une crue (débordement de coun damu) - Par rsselemen el coute de boue 22/09/2003 22/09/2003 30/11/2003 □
Par une crus (débordement de cour d’eau) - Par russelsment el coure de boue 11/12/2002 12/12/2002 07/32/2003 □
Par une orue [débordement de court d’eau) - Par ruissellement al coule de boue 09/10/2001 09/10/2001 05/05/2002 □
Scherease • réhydratabon ■ Tassements dileremials 01/01/2000 31/12/2000 25/08/2004 □
Secheresse el réhydratation - Tassements différer lals 0103/1998 28/02/1999 29/12/2000 □
Par un* crue (débordent ht de cours d'eau) - Par nssellementet coulke-de boue 25/11/1997 25/11/1997 18/02/1998 □
Par une crue (débordement etc cours d'eau) - Par ru few le mental coutkede bout 17110/1994 28/10/1994 26/11/1994 □
Pat une que [déborderentde cour d'eau) - Par rulssetemeni al coulée de boue 22/09/1993 23/09/1933 18/02/1994 □
Sécheresse el réhydralation - Tassement dillérentkh 01/01/1992 31/10/1997 01/07/1999 □
Sécheresse et réhydraletion - Tassements différentih 01/05/1989 31/12/1991 09/07/1994 □
Par une crue idébordemenide cours damu} - Par rulssullement et coults de bous 28/10/1987 20/10/1987 23/02/1968 □
Par une crue (débordement de cour d‘asu)-Per ruissallemeret coulte de bous 23/09/19866 24/00/1985 1402/1987 □
Tempélt tvent) 081 1/1902 10/11/1982 19*11/1962 □
Pour en veroi p, clwaun pu conputar m prifeelurs oc en me Kl. le doeular dh parterenta I u is daques majdur, lo documeni dforalion commanal tut let reques mmjourt 4, eu 
inent 4 porall deda • • piveron dos rques magura - Hipestaw. georquet gouvi
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Déclaration de sinistres indemnisés (suite)
en application des articles L125-5 et R125-26 du Code de Penvironnement

Préfecture : Montpelier - Hérault
Commune : Montpelier

Adresse de l’immeuble :
Rue d’Uppsala 
Parcelle(s):LS0013 
34080 Montpelier
France

Etabl le :

Bailleur : Locataire :

Success. 
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Prescriptions de travaux
Aucune

Documents de référence
> Cartographies :

- Cartographie réglementaire du PPRn Inondation, approuvé le 13/01/2004

- Cartographie réglementaire du PPRn Feu de forêt, approuvé le 30/01/2008

- Cartographie informative du PAC Feu de foret, notifié te 17/12/2021

> Note de présentation du PAC Feu de forêt notifié le 17/12/2021
Sauf mention contraire. ces documer’s font fobfot o’i fioluer complementaire distinet • disponible supras du orasontkre qu vos * tour te ERP.

Conclusions
L’Etat des Risques déluré par FOCUS Expertises en date du 24/11/2023 fait apparaiire que la commune dans laquelle se trouve 

le bien fait robjot d'un arrêté préfectoral n°DDTM34-2023-07-14102 en dale du 24/07/2023 en matière d’obligaticn d’information 

Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers el Technologiques.

Selon tes informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par ;

- Le risque sismique (niveau 2. sismicilé Faible} el par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Selon les informations ‘Porter à connaissance" (PAC) par la préfecture . le BIEN est ainsi concerné par :

■ Le risque Feu de forêt au vu du PAC Feu de forêt notifié le 17/12/2021

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental n® DDTM34-2023-07-14102 du 24 juillet 2023

> Carlographies :

■ Fiche dinformation des acquéreurs el des locataires sur la sismicité

- Fiche dinformation des acquéreurs el des locataires sur le risque radon

A titre indicelf, 005 plèces sont jobfes au présent rapport.

FOCUtEAPLKTNIt
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h we.



PRÉFET
DE L'HÉRAULT
Liberté 
égalité 
Fraternité

Direction départementale des territoires et de la mer

Service eau, risques et nature

Affaire suivie par : pôle risques
Téléphone : 04 34 46 62 10
Mél : ddtm-risques@herault.oouy,ft

Montpellier, le 24 juillet 2023

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2023-07-14102

abrogeant l'arrêté n°2012-01-044 du 9 janvier 2012 et les arrêtés communaux 
relatifs à l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les 

risques naturels et technologiques majeurs

Le préfet de l'Hérault

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.125-2, L.125-5 à L.12S-7 et 
R.125 -23 à R.125-27,

Vu la foi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets, et notamment son article 236 qui introduit plusieurs évolutions en 
matière d'information sur les risques applicables depuis le 1er janvier 2023,

Vu le décret du 1* octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur 
les risques, qui a modifié Je contenu et les modalités de cette information.

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Hugues MOUTOUH en
qualité de préfet du département de l'Hérault (hors classe) à compter du 19 juillet 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral départemental n°2012-0l-044 du 9 janvier 2012 relatif à 
l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs, listant les communes de l'Hérault concernées par l'obligation 
d'information,

Vu les arrêtés préfectoraux portant information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs, listés en annexe au présent arrêté, 
qui précisent pour chaque commune les documents de référence pour établir l'état des risques et 
des pollutions,

Considérant que, en application des articles R.125-23 à R.125-27 du code de l'environnement 
modifiés par le décret du 1" octobre 2022, le propriétaire vendeur ou bailleur d'un bien immobilier 
exposé est dans l'obligation d'informer l’acquéreur ou le locataire des risques ou pollutions, en 
produisant un état des risques et des pollutions dès l'annonce immobilière et actualisé à chaque 
étape de la vente ou de la location,

Considérant que certaines données utiles pour établir l'état de risques et des pollutions sont 
désormais mises à disposition sur le site Géorisques du Ministère de l'Ecologie 
(www.georisques.gouv.fr), et ne donnent plus lieu à des arrêtés du Préfet de l'Hérault,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

DDTM 34
1 /S B1 Orone. 181 place Ernest Granier

C560556
34054 MONTPELLIER Cerfs* 2

http://www.georisques.gouv.fr


ARRÊTE -,

ARTICLE 1 :

Sont abrogés :

• l'arrêté préfectoral départemental n°2012-0f-044 do 9 janvier 2012 relatif à l'information des 
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques 
majeurs, listant les communes de l'Hérault concernées par l'obligation d'information,

• les 293 arrêtés préfectoraux portant information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs, listés en annexe au présent 
arrêté, qui précisent pour chaque commune les documents de référence pour établir l'état 
des risques et des pollutions,

ARTICLE 2 :

Certaines données utiles pour établir l'état de risques et le document d'information sur les 
pollutions sont désormais mises à disposition sur le site Géorisques du Ministère de l'Ecologie 
(www.georisquesgouv.fr, rubrique information acquéreurs locataires IAL).

Des informations complémentaires relatives aux plans de prévention des risques naturels 
prévisibles et technologiques dans l'Hérault sont accessibles sur le portail internet des services de 
l’État fwww.herault.gow.fr).

Il appartient aux propriétaires vendeurs ou bailleurs de vérifier l'exactitude des informations 
fournies sur Géorisques et de les compléter à partir d'informations dont il dispose, notamment la 
liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune 
qui ont affecté le bien concerné et qui ont donné lieu au versement d'une indemnité.

ARTICLE 3 : Publicité

Une copie du présent arrêté est adressée aux maires des communes concernées par l'obligation 
d'information des acquéreurs et des locataires listées dans l’arrêté du 9 janvier 2012, ainsi qu'à la 
Chambre départementale des notaires.

Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État dans 
l’Hérault. Il fera l’objet d'un avis de publication dans un journal local.

ARTICLE 9 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault, le directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault, les maires des communes concernées par l’obligation d'information des 
acquéreurs et des locataires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Le Préfet

Othiques MOUTVU
La présente décision peut. dans le déia: maximal de ceux trois suivant sa notification ou sa publication, faire 
l objet d'un recours administratif soit gracieux auprès du Préfet de l'Hérault - 34 place des Martyrs de la 
Résistance • 34062 MONTPELLIER CEDEX 2 sot niérarchigue auprès ou Ministre ce la Transition écologique - 
246, boulevard Saint-Germain - 75007 PARIS L'absence de téoorse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet
Un secours contentieux peut également être introduit devant <e Tr-bunal Administratif de Montpellie: 6 rue 
Pitot - 34000 MONTPELLIER dans le délai maxima' de deux mois suivant la notification ou la publication de la 
présente décision, ou a compter de la réponse de l administration si un recours administratif a été 
préalablement déposé. Le tribunal administratif peut égarement être saisi par l’aoplication informatique 
"Télérecours citoyens accessible via le site www te le recours fr

21B
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Information acquéreur - locataire (IAL-article L.125-5 du CE)

Le zonage sismique sur ma commune

Le zonage sismique de la France:

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d'aboutir à l'élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 
un lieu donné, d'être exposé à des secousses telluriques.
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d'établir la cartogra­
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis­
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc­
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi­
tions de constructions adaptées au degré d'exposition au risque 
sismique.

La réglementation distingue quatre catégories d'importance (selon 
leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise):

I - bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine néces­
sitant un séjour de longue durée

II - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles

III - établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux

IV - bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures „)

Pour les bîtlmvnts neufs

Aucune exigence

Aucune exigence Eurocode B

Euro code 8

Eurocode 3

Aucune 
exigence

Aucune 
exigence

Aucune 
exigence

Règles CPMI-ECB 

Zones 3/4

Règles
CPML-ECS

Zones

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :

- en zone 1, aucune règle parasismique n'est imposée ;

- en zone 2, aucune règle parasismique n'est Imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ;

- en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 
zone 3/4 peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles;

- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles.

Pour connaître, votre zone de sismicité: https:// 
www.georisques.gouv lr/ rubrique » Connaître les risques 
près de chez moi »

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para­
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.

Pour en savoir plus:

Qu'est-ce qu'un séisme, comment mesure-t-on un séisme ? — > un-risque

Que faire en cas de séisme ? —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme

http://www.georisques.gouv
https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme
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Information acquéreur - locataire (IAL-article L.125-5 du CE)

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols 
France métropolitaine

Ine à potentiel raton fa he me: faneers pourars feciiter ie trensfert du 
' raoon dans les bitmmts

0 tont s potent:ui redan significatif

Qu’est-ce que le radon?

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dans l'air, le sol, l’eau avec une concentration 
très variable d'un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs ; pression, 
température, porosité, ventilation..
Dans fair extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s'accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d'air (Bq/ 
m’) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100 
Bq/m’. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d'aération et de chauffage.

Quel est le risque pour la santé ?

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l'inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, te radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, te risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

le seul moyen de connaître son niveau d'exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions tes plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l'environnement, de l’aménagement et du logement (OREAL)).
Il est recommandé d'avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire l'exposition au radon dans son habitation ?

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
• aérer quotidiennement son domicile par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
• ne pas obstruer les entrées et les sorties d'air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
• veiller à l'entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
• assurer l'étanchéité de l'interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des 
réseaux) ;
• améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment 
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre, 
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.
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Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE) 
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières...
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d'émettre certaines recommandations selon son intensité.

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
Si les résultats sont Inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m’, aucune action particulière n'apparaît aujourd'hui nécessaire, à 
l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l'air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation...).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l'exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement 1e niveau de référence (> 1000 Bq/m1), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût À l'issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres...), il convient de s'assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d'aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l'évolution de sa situation.

Pour en savoir plus - contacts utiles

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georlsques.gouv.fr 
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon 

Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres 
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire {risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L125-5 du code l'environnement

http://www.georlsques.gouv.fr
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon
http://www.ars.sante.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
http://www.irsn.fr/radon


ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Réalisée pour le dossier n° 12173 relatif à l'immeuble bâti visité situé au : Résidence Les Terrases 
des allées du Bois
65 Terrasses des allées du Bois
Bat 3, RDC, Porte 318,34080 MONTPELLIER.
3e soussigné, GRIZIAUX Bastien, technicien diagnostiqueur pour la société FOCUS DIAGNOSTICS 
MONTPELLIER atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L271-6 du Code de la 
Construction, à savoir :

Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences :

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise do 
certification N® Certification Echéance certif

Amiante GRIZIAUX Bastien BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 8TI1551 27/04/2029 (Date 

d'obtention ; 27/04/2022)

DPE GRIZIAUX Bastien BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 18463970 25/06/2030 (Date 

d'obtention : 26/06/2023)

Electricité GRIZIAUX Bastien BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 18463910 31/05/2030 (Date 

d obtention : 01/06/20231

Gaz GRIZIAUX Bastien BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 18463910 28/05/2030 (Date 

d'obtention : 29/05/20231

Plomb GRIZIAUX Bastien BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 18463910 51/05/2030 (Date 

d'obtention : 01/06/2023)

Termites GRIZIAUX Bastien BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 18463910 31/05/2030 (Date 

d'obtention : 01/06/20231

- Avoir souscrit à une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de ma responsabilité 
en raison de mes interventions.
N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier.
Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier.

Fait à MONTPELLIER, le 24/11/2023

Article L27-6 du Code de la Construction et de l'habitation
< Les documents prévus aux 7 à 4* et ou 6* de l’article L 271-4 sont établis par une personne 
présen tant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens appropriés. 
Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un 
engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions Elle ne doit avoir aucun lien de 
nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec te propriétaire ou son 
mandataire qui fait appel a elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur tes 
ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il fui est demandé d'établir l'un des 
documents mentionnés au premier alinéa. Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et 
modalités d'application du présent article. *
Artiele L271-! du Code de la Construction et de l'Habitation

Signature de l'opérateur de diagnostics :

ErEtT9° 18 57109-25

2 1er aw “ue de ta Gaine 
34170 Caster-l-Ler

EXPERTISES

* Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique. celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur 
l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L27l-€ et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à 
l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. *

FOCUS EXPERTISES
20 ?te. AveDue dle la Caline - 3-171 Castelal le -I =z 

(9 0- 67 40 70 00 S contacugfocus. rtises./,
* www.focus-ex pert Ises.fr
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ORDRE DE MISSION
Objet de ta mission
• Dossier Technique Amiante B Métrage (Loi Carrez) S Etat des Installations électriques
H Constat amiante avant-vente O Met rage (Loi Boutin) □ Diagnostic Technique [SRU)
□ Dossier amiante Parties Privatives • Exposition au plomb (CREP) S Diagnostic énergétique
□ Drag amiante avant travaux □ Exposition au plomb (DRIPP) □ Prêt à taux zéro
□ Diag amiante avant démolition □ Diag Assainissement □ Ascenseur
• Etat relatif à la présence de termites □ Sécurité piscines 0 Etat des lieux (Loi Scellier
O Etat parasitaire E Etat des 1 nstallations gaz • Radon
a Etat Risques Naturel et technologique □ Plomb dans l'eau • Accessibilité Handicapés
□ Etat des lieux □ Sécurité Incendie

Donneur d'ordre (sur déclaration de l’intéressé)
Type : ........................Autre
Nom / Société ---------EXADEX 
Adresse :----------- .....Ml Rue Yves Montand 34080 MONTPELLIER CEDEX 4
Téléphone :................  06 20 89 78 OIM ail : mickael georget@exadex.fr

Désignation du propriétaire Désignation du ou des bâtiments
Nom/Société :______ Success. 
Adresse :.................... Résidence Les Terrases des allées du

Bols
65 Terrasses des allées du Bois 
Bat 3, RDC, Porte 318, 

CP:____ __________ 34080
Ville:________ _____MONTPELLIER

Adresse :............Résidence Les Terrases des allées du
Bols 
65 Terrasses des allées du Bols 
Bat 3, RDC, Porte 318,

Code Postal 34080
Ville :...... ...........MONTPELLIER
Département Hérault

Mission
Personne à contacter (avec tel) :En présence du donneur d'ordre
Type de bien à expertiser .Habitation (partie privative d’Immeuble)
Catégorie du bien :------------------ Autres
Date du permis de construire :......... Avant Julliet1997
Section cadastrale :...... ................. - Section cadastrale LS,
Numéro de lotis) :...............................Lot numéro 318+251+582, Parcelle[s) n‘0013,
Lots rattachés :-------------------------- • Cave, □ Garage, • Terrain, □ Autre
Périmètre de repérage :......... ........- Ensemble des parties privatives
Date de la visite :__ -.......................  25/11/2023

INFORMATION RELATIVE A TOUT DIAGNOSTIC :
« Il est de ‘obligation du propriétaire/ donneur d'ordre de fournir tous documents (Diagnostics, recherche, travaux, etc.) et 

informations d ont _il .aurait connalssance (exemple : presence de parasites du bois, matériaux amlantés..) relatifs à la présente 
mission.

» Le propriétaire doit fournir un accès sécurisé à toutes tes pieces/ locaux pour lesquels te diagnostiqueur a été mandaté y compris les 
combles et vide-sanitaires. Les locaux non visités seront listés dans les rapports et ne donneront lieu à aucune exonération de 
responsabilité. Focus expertises s'engage à revenir gratuitement compléter l'expertise, et ceci dans un délai d'un mois a compter de 
la date de la première visite.
Il est rappelé que l'inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, locaux électrique MT et HT nécessitent l'autorisation 
préalable et la présence d'un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes doivent être contactées et présentes sur site lors 
du diagnostic Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu'une visite supplémentaire sort nécessaire, celle-ci sera facturée 
conformément à la grille tarifaire.

* Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, c'est pourquoi le propriétaire devra déplacer le mobilier lourd afin 
de permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons.

» Le diagnostiqueur n'a pas l'autorisation réglementaire pour déposer des éléments nécessitant l’utilisation d’outils. Il est de la 
responsabilité du propriétaire dieffectuer cette depose préalablement (Trappes des baignoires / éviers, carénages de chaudières, 
trappes d’accès aux combles ou vide-sa nital res...).

» Toute exonération de responsabilité n'aura lieu qu'après le paiement intégral de la prestation.
» N'ayant pas connaissance des diagnostics et expertises préalablement engagés, notre intervention se limitera aux seuls diagnostics 

pour lesquels nous avons été missionnés ci-dessus, dans le respect des procédures annoncés par les réglementations. De ce fait, 
notre responsabilité ne saurait être engagée pour les domaines d'appliquation et conclusions pour lesquels nous n’avons pas été 
missionnés (exemple: résistance de structure, fissures etc).

FOCUS EAPERTSE5
• 2ter, avere ce la Galine 34770 Casteina.. 6 102

63 04 67 407000 4SB comactafocus-exnertises.h
* ww.focus mertises h
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SPECIFICITE AU CONSTAT TERMITES / PARASITAIRE :

« En conformité avec la norme NFP03-201, les éléments bois seront sondés mécaniquement, au poinçon, de façon non destructive 
sauf pour les éléments déjà dégradés ou altérés).

* Il s'agit d'un examen visuel de toutes les parties visibles et accessibles du bâtiment et a ses abords (10 m).

SPECIFICITE AU DIAGNOSTIC AMIANTE :

" Il est rappelé que la signature de l'ordre de mission par le donneur d’ordre est un accord tacite autorisant tous les prélèvements 
nécessaires au diagnostiqueur (norme N F 46 020). Toutefois, si le propriétaire est présent lors de la visite, il pourra refuser qu'un 
prélèvement soit effectué ; une mention sera alors inscrite dans le rapport.

SPECIFICITE AU MESURAGE LOI CARREZ/ Loi BoUnN :

* Il est de l'obligation du donneur d'ordre de fournir le règlement de copropriété du bien mesure. Dans le cas où ces documents ne 
seraient pas fournis, le diagnostiqueur ne pourra être tenu responsable d'une mauvaise délimitation du ou des lot(s) de copropriété

SPECIFiCIE AU DIAGNOSTIC PERFORMANCE ENERGETIQUE:

* Dans le cas de la location saisonnière, location de maisons individuelles dont le permis de construira a été accepté avant 1948, des 
immeubles complets collectifs, des appartements individuels chauffés par un système collectif et des locaux qui ne sont pas à usage 
d’habitation ; il est de l’obligation du donneur d’ordre de fournir les factures des consommations de chauffage et d’eau chaude 
sanitaire des 3 années antérieures. Dans le cas où ces documents ne seraient pas fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au 
moment de la signature de l’ordre de mission. Le diagnostiqueur effectuera une recherche des consommations, les frais 
supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d’ordre.

SPECIFICITE AU DIAGNOSTIC INSTALLATIONS INTERIEURES GAZ:

* Le donneur d'ordre s’engage à assurer pendant la durée du diagnostic l’alimentation en gaz effective de l'installation et le 
fonctionnement normal des appareils d'utilisation. Il est rappelé qu'en cas de détection d'un Danger Grave et Immédiat, le 
diagnostiqueur devra Interrompre (‘alimentation en gaz de tout ou partie de l’Installation.

* Le diagnostiqueur n'est pas habilité à démonter les éléments incluant une combustion (chaudière, chauffe-eau notamment). Le 
donneur d’ordre s’engage à mettre en place tout ce qui est nécessaire pour que ces démontages soient réalisés avant l'Intervention.

SPECIFICITE AU DIAGNOSTIC DE L'INSTALLATION INTERIEURED'ELECTRICITE:

* Préalablement è la réalisation du diagnostic, le donneur d'ordre, ou son représentant, informe Foccupant éventuel du logement de la 
nécessité de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic et de la nécessité pour 
l'occupant de mettre lui-même hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à une mise hors tension (matériels 
programmables par exemple) ou risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous tension (certains matériels électroniques, de 
chauffage, etc). Ce dernier signale à l'opérateur de diagnostic les parties de "installation qui ne doivent pas être mises hors tension et 
les motifs de cette impossibilité (matériel de surveillance médicale, alarmes, etc ).

* Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d'ordre ou son représentant fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances 
soit accessibles II s’assure que l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n'a pas fait l’objet d’une interruption de fourniture 
par le distributeur. Les parties communes où sont situées des parties d’Installation visées par le diagnostic doivent elles aussi être 
accessibles.

Fait à MONTPELLIER le 24/T1/2023

Signature du donneur d'ordre

al 2 ter. ovencede la Ca 54170 Castulrau le Lez 
13 04 67 40 70 00 0 contacta ocus-experises

It www,focus-expertisesfi 2/2



KI arity.

ATTESTATION D'ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE 

DIAGNOSTIQUEUR IMMOBILIER
Valable du 01/01/2023 au 01/01/2024

Nous soussignés Klarity Assurance SAS - Courtage en Assurance - 3, rue Racine de 
Monville 78240 Chambourcy, attestons, sous réserve du paiement intégral de la cotisation 
d'assurance, par la présente que :

FOCUS DIAGNOSTICS MONTPELLIER
Représenté par : RODRIGUEZ Romain
2 AV DE LA GALINE
34170 CASTELNAU-LE-LEZ
N' SIREN : 912325750
Date de création : 2022-04-08
Téléphone : 0667922372
Email : romain@focus-expertises.fr

Est titulaire du contrat d'assurance Responsabilité Civile Professionnelle du fait de ses 
activités professionnelles de Diagnostiqueur Immobilier auprès de Markel Insurance SE, 
société d’assurance dont le siège social est situé à Sophienstrasse 26, 80333 Muenchen, 
Allemagne, agissant par l'intermédiaire de sa succursale en France située à 40 Rue du 
Louvre, 75002 Paris sous le n°CDIAGK000017 souscrit à effet du 1 janvier 2023.

Ce contrat garantit les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile pouvant lui 
incomber du fait de ses activités professionnelles suivantes, sous réserve que les 
compétences de l'assuré, personne physique ou que les compétences de ses 
diagnostiqueurs salariés aient été certifiées par un organisme accrédité, lorsque la 
réglementation l’exige, et ce pour l'ensemble des diagnostics réalisés :

Les activités de diagnostiqueur immobilier résultant des obligations visées aux articles L. 
271-6 et R. 271-1 à R. 271-4 du Code de la construction et de l'habitation que ce soit dans le 
cadre de la vente d'un bien ou en dehors de la vente.

Les diagnostics assurés au titre des présentes sont exclusivement les suivants :

Énergie, polluants, assainissement, immobilier, air
Particuliers
• Attestation RT 2012 et RE 2020
• Constat de risque exposition au plomb (CREP)
• Constat préalable à l'établissement par un propriétaire d'un "Permis de Louer" Loi Alur
• Contrôle des certificats d’économie d'énergie
• Contrôle des travaux d’isolation des combles
• Diagnostic amiante avant-vente / location pour les immeubles à usage d'habitation
• Diagnostic Assainissement
• Diagnostic de Performance Énergétique
■ Diagnostic de Risque d'Intoxication au Plomb des peintures (DRIPP)
• Diagnostic sécurité piscine
• Diagnostic Technique Global (DTG)
• Diagnostic Amiante avant-vente
• Dossier Technique Amiante (DTA)
• Dossier Amiante Parties Privatives (DAPP)

Contrat souscrit par l’intermédiaire de KLARITY Assurance 3, rue Racine de Monville 76240 Chambourcy
N® Orias ; 22004261 (www.orias.ir R.C.S. 910 098 227 à Versailles (dénommé - le Gestionnaire ») auprès des assureurs (dénommés * Les Assureurs ■}

Klarity exerce sous le contrôle ne “Autorité de Controle Prudentiel et de résolution (ACPR) -4 Place de Budapest -75436 Paris

mailto:romain@focus-expertises.fr
http://www.orias.ir


Klarity.
• Établissement d'états descriptifs de division (calcul millième de copropriété)
• État de l'installation d'assainissement non collectif
• État de l'installation intérieure de l'électricité
• État de l'installation intérieure du gaz
• État des lieux dans le cadre de l'établissement d'un prêt
• État des lieux locatifs
• État des lieux relatif à la conformité aux normes d'habitabilité
• État des nuisances sonores aériennes
• État des risques et pollution (ERP)
• Expertise amiable
• Mesurage "loi Carrez"
• Mesurage surface habitable (dont Boutin)
• Qualité de l'air intérieur : hors accréditation
• Qualité de l’air intérieur ; sous accréditation

Professionnels
• Diagnostic accessibilité aux personnes handicapées
• Diagnostic d’infiltrométrie
• Diagnostic de Performance Énergétique
• Diagnostic du risque de plomb dans l'eau
• Diagnostic sécurité incendie (périmètres arrêté 2013 et détecteurs de fumée)
• Diagnostic technique global
• Diagnostic thermographique
• État de l'installation d'assainissement collectif
• Mesurage de concentration en radon

Formations aux métiers assures, à titre accessoire à l'activité

Diagnostics complémentaires

Amiante avant travaux
Particuliers
• Contrôle des VLEP Plomb, silice, amiante
• Mesures d'empoussièrement en fibre d'amiante dans l'air
• Recherche d'amiante avant travaux ou démolition
• Examen visuel après travaux

Professionnels
• Evaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
(en ERP 1 à 5, IGH et tout autre site)
• Repérage amiante avant travaux installations (notamment industrielles), matériels et équipement 
concourant à une activité
• Repérage amiante sur navires battant pavillon français
• Repérage liste A et B & Dossier Technique Amiante (DTA) en ERP 1 à 5, IGH et tout autre site

État parasitaire
Particuliers
• Constat de l'état parasitaire dans les immeubles bâtis et non bâtis sur les ouvrages (dont : mérules)
• Diagnostic agents d’infestation xylophage (autres que termites) ou lignivore dont mérute
• État relatif à la présence de termites dans le bâtiment

Professionnels
• Diagnostic Iégionnelle

Contrat souscrit par “intermédiaire de KLARITY Assurance 3, ma Racine de Monville 78240 Chambourcy
N’ Orias i 22004261 (wwwrias.fr] R.C.S. 910 098 227 à Versailles dénommé • l Gestionnalre ») auprès des assureurs dénommés < Les Assureurs

Klarity exerce sous le contrôle de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de résolutio (ACPR) - 4 Place de Budapest - 75436 Paris

wwwrias.fr


Klarity.
Les montants des garanties et des franchises :

La Responsabilité Civile Professionnelle :

* Pour les créateurs de - de 16 mois et pour te formule CA < â 50.000 € :

Franchise : Socle 1000 € par sinistre. État parasitaire 3.000 € par sinistre, Amiante : 3.000 € par sinistre

intitulé des garanties Montant de Garantie* Franchise*

Dommages corporels, dommages 
matériels et Immatériels 
consécutifs ou non

Tous dommages confondus : 
600 000 € par sinistre 

1 000 000 € par année d'assurance

Socle : 3.000 € par sinistre 
État parasitaire : 5.000 € par 

sinistre
Amiante : 5.000 € par sinistre

La présente attestation n'Implique qu'une présomption de garantie, et est délivrée pour 
servir et valoir ce que de droit. Elle ne peut engager l'Assureur au-delà des clauses et 
conditions du contrat auquel elle se réfère.

Fait à CHAMBOURCY, 
le 22 décembre 2022

Par délégation de l'assureur :

Ying Liang

contrat souscrit par fintermédiaire de KLARITY Assurance 3, rue Racine de Monville 76240 Chambourcy
N Orias : 22004261 twww.orias.fr) R.C.S. 910 098 227 à Versailles (dénommé » le Gestionnalre ») auprès des assureurs [dénommes « Les Assureurs s)

Klarity exerce sous le contrôle de “Autorité de Contrôle Prudentiel et de résolution (ACPR) - 4 Place de Budapest-75436 Paris
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Certifications

Certificat

Bastien GRIZtAUX

Rureau Ventas Cenihcation c erttfe qe les competence de L pironne mentionne t-OESUS repontmi Jutt epencet det Hrélésidablsaur 
onderesdecemilcaton de compelences ci destous prit m appl mationdet ±k1211 5tt A271 1 du Cote raComtructon ti de FHab-tatond 

reaids Pis eteres de compétence des personnes phyuques reslam des dosm at drsgnostt tecmiques tis que déhnis h Fafude L271 a du codt 
precte

DOHNJNES TECHNIQUES

Termilas metropol
Arrêté du 24 Décembre 2021 defnissant les criteres de cerbficalion 
des opérateurs de cagnostic mcinique et des organismes de 
formstion et d accrérktation des organismes de certification

rartibestion 
originale

01/0602023

Y»ldM0u 
certifient *

31/05/2030

Plomh tant menin 
tReP)

Prréte du 24 Décembre 2021 défrssant les tilères de certification 
des opérateurs de diagnostic techrque et des organismes de 
formation et d’accreditation des organismes de certification

01/0622023 31205/2030

Hectricité

DrE wans mention

Amété Ou 24 Décembre 202] defrussant les critères de certsfication 
des opérateurs de diagnostic technique rt des organismes de 
lormabon et Taccréditatin JM organismes decertification

An été du 24 Décembre 2021 defnesant ks critères de certification 
des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de 
lormabon et daccrédtation des organismes de certification

Arrêté du 24 DEcembre2021 délrssant les oitees de certification 
des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de 
lormabon et gaccrédrationdes organismes decertification

Dite 17/05/2023
Numr dure rt-ficat 16463910

Laurer CTgueK Presdemi
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y Certificat
Attribué à

Bastien GRIZIAUX
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de h personne mentionnée ci-fessus répondent su* exigences des arrêtés relatifs aux 

critères de certification de compétences di-dessous pris en applicatico des articles L271-6 et R 271.1 du Code la Construction et de P’Hbkation et 
relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de diagnostics techniques tels que définis à l’article 1271-4 du code 

précité

DOMAINES TECHNIQUES

Référence des arrêtés
Date de 

certification 
originale

Validité du 
certificat *

Amiante avec 
mention

Arrêté du 24 Décembre 2021 définissant les critères de certification 

des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de 

formation et d’accréditation des organismes de certification

27/04/2022 26/04/2029

Amiante sans 
mention

Arrêté du 24 Décembre 2021 définissant les critères de certification 
des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de 

formation et d’accréditation des organismes de certification
27/04/2022 26/04/2029

Date : 27/06/2023
Numéro du certificat : 8111551

Smmunf DUPRIEU - Prisident

' Sous resenre du respect des disposllons cortrectuslls al des nzultats prtiuls dus survedances réaksées, te certihicat esl valable jusqu’au : vedr d- 
dessu
Des Ilormstions Supplémentaires concerhant k périmktra d t certificat ainsi que Fapplkablllté des Exipences du rétérenLe peuer are Ebtens en 
consultai Forganisme.
Four vértfer H wke de ce tertifical. vous pouvez aller sur hutusoew. bu rea M se rita s kcentideancu-ddac
Adrestù dr l’grganim cartificateur: Bureau Veritas Certification France1 Place Zaha Hadid 92400 Ceurbevole
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